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CINQ CENT QUATRE-VINGT-TREIZIÈME SESSION 
 

Mercredi le 27 avril 2022 
 
 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
À la session ordinaire du Conseil de la Municipalité régionale de comté de La Rivière-
du-Nord tenue le 27 avril 2022 à 14 heures, à l’Hôtel de ville de Saint-Jérôme (salles B-
C-D), située au 300, rue Parent à Saint-Jérôme, formant quorum sous la présidence du 
préfet, M. Xavier-Antoine Lalande, sont présents, Messieurs les maires: 
 

MEMBRES PRÉSENTS MUNICIPALITÉS 
DÉCRET NO 1358-2000 

Décembre 2021 

# VOIX 
Article 201 

Décret constitution 

# VOIX 
Article 202 

Paul Germain Prévost (V)  13 895  3  3 

Xavier-Antoine Lalande Saint-Colomban (V)  18 143  4  4 

Yves Dagenais Saint-Hippolyte (M)  10 972  3  3 

Marc-Antoine Lachance Saint-Jérôme (V)  81 253  17  8* 

Guy Lamothe Sainte-Sophie (M)  18 491  4   4 

 Total:  142 754  31  22 
*Formule de calcul 
  En vertu de l’article 202 de la LAU, le nombre de voix de la Ville de Saint-Jérôme se calcule comme suit : 

• Pop. VSJ :  81 253 hab. / Pop. MRC : 142 754 = 56,9 % 

• 56, 9 % x 14 voix (total autres municipalités) = 7,9 %, soit : 8 voix 

 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Roger Hotte et la directrice générale 
adjointe et secrétaire-trésorière adjointe, Mme Josée Yelle, sont également présents. 

 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
M. le préfet, Xavier-Antoine Lalande, après avoir constaté qu’il y a quorum, déclare la 
séance ouverte à 14 heures. 

 
 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC SUR LES SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 

 
 
10457-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que proposé séance tenante, en y 
ajoutant les points suivants : 
 
5.3 Adoption de la mise à jour du rapport d’activités 2021 – Fonds régions et 

ruralité (FRR) – volet 2; 
6.1.1 Adoption des états financiers 2021 de la Corporation municipale du comté de 

Terrebonne (CMCT). 
 
ADOPTÉE 
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 PROCÈS-VERBAL 

 
10458-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE TENUE LE 30 MARS 2022 

 
Il est proposé par M. le maire Yves Dagenais 
 
et résolu unanimement d'adopter le procès-verbal de la session tenue le 30 mars 2022, 
tel que présenté. 
 
ADOPTÉE 
 

 
 DIRECTION GÉNÉRALE 

 
 DÉPÔT DU RAPPORT DE CONSULTATION PUBLIQUE SUR LE PROJET DE PGMR RÉVISÉ 

 
Le Conseil des maires prend acte du dépôt du rapport de consultation publique sur le 
projet de PGMR révisé.  
 
 

10459-22 ADOPTION DE LA MISE À JOUR DU RAPPORT D’ACTIVITÉS 2019-2020 – FONDS DE 
DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES (FDT) 
 
CONSIDÉRANT l’article 10 de l’avenant de l’entente relative au FDT, lequel stipule que 
la MRC doit produire et faire adopter une mise à jour du dernier rapport pour rendre 
compte des sommes dépensées dans les douze mois suivant la fin de l’entente; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la MRC a pris connaissance de ladite mise à jour. 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
Et résolu unanimement : 
 
Que le Conseil de la MRC adopte la mise à jour du rapport d’activités 2019-2020 relatif 
au FDT; 
 
Que le Conseil de la MRC autorise la direction générale à effectuer tous les suivis 
relatifs à la présente résolution. 
 
ADOPTION 
 
 

10460-22 ADOPTION DE LA MISE À JOUR DU RAPPORT D’ACTIVITÉS 2021 – FONDS RÉGIONS ET 
RURALITÉ (FRR) – VOLET 2  

 
CONSIDÉRANT l’article 40 de l’entente relative au FRR volet 2 intervenue avec le 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH), concernant la 
production annuelle d’un rapport d’activités; 
 
CONSIDÉRANT que des précisions ont été demandées par le MAMH relativement audit 
rapport adopté par le Conseil de la MRC le 23 février 2022; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la MRC a pris connaissance de ladite mise à jour. 
 
Il est proposé par M. le maire Yves Dagenais 
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Et résolu unanimement : 
 
QUE le Conseil de la MRC adopte la mise à jour du rapport d’activités 2021 du FRR volet 
2; 
 
QUE le Conseil de la MRC autorise la direction générale à effectuer tous les suivis 
relatifs à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 GESTION FINANCIÈRE 

 
10461-22 ADOPTION DES ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS 2021 DE LA MUNICIPALITÉ 

RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA RIVIÈRE-DU-NORD (MRC RDN) 
 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
Et résolu unanimement d’approuver les états financiers consolidés 2021 de la MRC 
RDN, tels que préparés par la firme « Gariépy Bussière CPA inc. ». 
 
ADOPTÉE 
 
 

10462-22 ADOPTION DES ÉTATS FINANCIERS 2021 DE LA CORPORATION MUNICIPALE DU 
COMTÉ DE TERREBONNE (CMCT) 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
Et résolu unanimement d’approuver le rapport et les états financiers 2021 de la CMCT, 
tels que préparés par la firme « Gariépy Bussière CPA inc. ». 
 
ADOPTÉE 
 

 
 ÉTAT DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES - DÉPÔT 
 

En date du 31 mars 2022, le Conseil de la MRC en prend acte. 
 

 
10463-22 PRÉSENTATION DU REGISTRE DES COMPTES PAYÉS 

 
Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
et résolu unanimement d'approuver la liste des "comptes payés" préparée le 
30 mars 2022, telle que présentée par le directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10464-22 AUTORISATION DE PARTICIPER A UN APPEL D’OFFRES DE SERVICES PROFESSIONNELS 
EN ASSURANCES COLLECTIVES POUR LES MUNICIPALITES ET ORGANISMES DANS LE 
CADRE D’UN ACHAT REGROUPE DE l’UMQ 
 
ATTENDU QUE  la MRC a reçu une proposition de l'Union des municipalités du 

Québec (UMQ) de former, en son nom et au nom de plusieurs 
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autres MRC intéressées, un regroupement pour retenir les 
services professionnels d’un consultant en assurances collectives 
pour les municipalités et organismes, dans le cadre d’un achat 
regroupé de l’UMQ ; 

 
ATTENDU QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code 

municipal permettent à une municipalité de conclure avec 
l’UMQ une telle entente ; 

 
ATTENDU QUE  la MRC désire se joindre à ce regroupement ; 
 
ATTENDU QUE  conformément à la loi, l’UMQ procédera à un appel d’offres 

public pour octroyer le contrat ; 
 
ATTENDU QUE ledit processus contractuel est assujetti au « Règlement numéro 

26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de 
regroupement » adopté par le conseil d’administration de 
l’UMQ; 

 
ATTENDU QUE l’UMQ a lancé cet appel d’offres en mars 2022 
 
Il est proposé par M. le maire Yves Dagenais 
 
Et résolu unanimement : 
 
QUE le Conseil de la MRC confirme son adhésion au regroupement de l’UMQ pour 

retenir les services professionnels d’un consultant en assurances collectives 
pour les municipalités et organismes, dans le cadre d’un achat regroupé et 
confie à l’UMQ le processus menant à l’adjudication du contrat ; 

 
QUE le contrat octroyé sera d’une durée d’une année, renouvelable d’année en 

année sur une période maximale de cinq ans ; 
 
QUE la MRC s’engage à fournir à l’UMQ, dans les délais fixés, les informations 

nécessaires à l’appel d’offres ; 
 
QUE la MRC s’engage à respecter les termes et conditions dudit contrat comme si 

elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat sera adjugé; 
 
QUE la MRC s’engage à payer à l’UMQ des frais de gestion de 1.15 % des primes 

totales versées par la MRC ; 
 
QUE le Conseil de la MRC autorise la direction générale à effectuer tous les suivis 

relatifs à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10465-22 AUTORISATION DE PROCÉDER AU FINANCEMENT DU SOLDE DU RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT NUMÉRO 337-20 AUPRÈS DU MINISTÈRE DES FINANCES 

 
CONSIDÉRANT le règlement d’emprunt 337-20 relatif à la construction de l’écocentre 
de Saint-Jérôme au montant de 8 350 200 $, dont tous les coûts sont imputés à la Ville 
de Saint-Jérôme; 
 
CONSIDÉRANT le coût total de la construction au montant de 7 167 130 $; 
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CONSIDÉRANT le prêt octroyé par la Fédération canadienne des municipalités (FCM) 
au montant 5 035 360 $. 
 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
Et résolu unanimement : 
 

• Que le Conseil de la MRC autorise le directeur général et secrétaire-trésorier 
ou la directrice générale adjointe et secrétaire-trésorière adjointe à procéder 
au financement du solde du règlement numéro 337-20 pour un montant 
maximal de DEUX MILLIONS DOLLARS (2 000 000$), plus les frais d’émission de 
l’ordre de 2%; 
 

• Que le Conseil de la MRC autorise la direction générale à effectuer tous les 
suivis relatifs à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE 
 
 

10466-22 AUTORISATION DE MANDATER LE MINISTRE DES FINANCES POUR RECEVOIR ET 
OUVRIR LES SOUMISSIONS PRÉVUES À L’ARTICLE 1065 DU CODE MUNICIPAL POUR 
LE FINANCEMENT DU SOLDE DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT 337-20 

 
CONSIDÉRANT que la MRC de La Rivière-du-Nord (MRC RDN) désire se prévaloir des 
dispositions de l’article 1065 du Code municipal afin de combler ledit solde; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 10465-22 autorisant la direction générale à procéder au 
financement dudit solde auprès du ministère des Finances. 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
Et résolu unanimement : 
 

• Que le Conseil de la MRC mandate le ministre des Finances pour recevoir et 
ouvrir les soumissions prévues à l’article 1065 du Code municipal pour et au 
nom de la MRC RDN; 
 

• Que le Conseil de la MRC autorise la direction générale à effectuer tous les 
suivis relatifs à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE 
 
 

 AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
 

10467-22 RENOUVELLEMENT TEMPORAIRE DE L’ACTIVITÉ MINIÈRE 
 
CONSIDÉRANT QUE  la MRC a adopté la résolution 9647-18 datée du 28 novembre 

2018 afin de proposer au ministre de l’Énergie et des Ressources 
naturelles de suspendre l’octroi de nouveaux titres miniers sur 
le territoire de la MRC de La Rivière-du-Nord dans les secteurs 
identifiés sur la carte intitulée « La suspension temporaire à 
l’octroi de nouveaux titres miniers » et ses fichiers 
cartographiques jointe à la résolution et datée du 5 mai 2018; 
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CONSIDÉRANT QUE  l’article 304.1 de la Loi sur les mines (chapitre M-13.1) permet 
notamment à la MRC de demander des renouvellements à la 
suspension temporaire à l’octroi de nouveaux titres miniers 
pour des périodes supplémentaires de six mois; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le renouvellement de la suspension temporaire a pris effet le 

8 décembre 2021, qu’elle est d’une durée de six mois et que, 
conséquemment, elle sera caduque à partir du 8 juin 2022; 

 
CONSIDÉRANT  l’article 304.1.1 de la Loi sur les mines (chapitre M-13.1) qui 

permet dorénavant au MRC de délimiter tout territoire 
incompatible à l’activité minière dans les Schéma 
d’aménagement et de développement (SAD); 

 
CONSIDÉRANT QUE  la MRC est en processus de révision du SAD et que cet enjeu 

pourrait y être traité de manière pérenne; 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
Et résolu unanimement de proposer au ministre de l’Énergie et des Ressources 
naturelles un prolongement à la suspension de l’octroi de nouveaux titres miniers sur 
le territoire de la MRC de La Rivière-du-Nord dans les mêmes secteurs identifiés par la 
résolution 9647-18. 
 
ADOPTÉE 
 
 
ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 349-21 

 
10468-22 AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 357-22 ABROGEANT LE PROJET DE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 349-21 MODIFIANT LE SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT (SAD) AFIN D’AGRANDIR LE PÉRIMÈTRE URBAIN AINSI QUE 
L’AFFECTATION « URBAINE » ET AJOUTER UNE NOUVELLE AIRE D’AFFECTATION 
« RÉCRÉATIVE » SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE PRÉVOST 
 
Avis de motion, avec dispense de lecture, est par la présente donné par M. le maire 
Paul Germain, qu’à une séance ultérieure du Conseil, il y aura présentation pour 
adoption du règlement numéro 357-22 abrogeant le projet de règlement numéro 349-
21 modifiant le schéma d’aménagement et de développement (SAD) afin d’agrandir le 
périmètre urbain ainsi que l’affectation « Urbaine » et ajouter une nouvelle aire 
d’affectation « Récréative » sur le territoire de la ville de Prévost. 
 

 
10469-22 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 357-22 ABROGEANT LE 

PROJET DE RÈGLEMENT 349-21 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 188-07 RELATIF AU 
SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT AFIN D’AGRANDIR LE 
PÉRIMÈTRE URBAIN AINSI QUE L’AFFECTATION « URBAINE » ET AJOUTER UNE 
NOUVELLE AIRE D’AFFECTATION « RÉCRÉATIVE » SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
PRÉVOST 

 
CONSIDÉRANT l’adoption d’un premier projet de règlement 349-21 en date du 
27 octobre 2021 par la résolution numéro 10348-21 du Conseil de la MRC de La Rivière-
du-Nord ; 
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CONSIDÉRANT la réception d’un avis défavorable du projet de règlement du ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) datée du 17 décembre 2021 
concernant notamment le projet d’agrandissement du périmètre d’urbanisation; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Prévost évalue d’autres scénarios pour la localisation de 
l’école projetée; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné au 
Conseil de la MRC le 27 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la MRC juge opportun d’abroger le règlement 349-21. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
Et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 357-22 abrogeant le projet de règlement 
numéro 349-21 modifiant le règlement 188-07 relatif au Schéma d’aménagement et 
de développement afin d’agrandir le périmètre urbain ainsi que l’affectation 
« Urbaine » et d’ajouter une nouvelle aire d’affectation « Récréative » sur le territoire 
de la ville de Prévost. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 
Aucun point. 
 
 

 ORGANISMES APPARENTÉS 

 
10470-22 APPUI AU PROJET DE RELOCALISATION DU MUSÉE D’ART CONTEMPORAIN DES 

LAURENTIDES (MAC LAU) 
 
CONSIDÉRANT QUE le MAC LAU fait la fierté des citoyens des Laurentides par la qualité 
de ses expositions et de ses activités éducatives et culturelles; 
 
CONSIDÉRANT QUE le MAC LAU joue un rôle phare dans la région des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT QUE le MAC LAU représente la plus importante institution muséale 
agréée des Laurentides, soutenu au fonctionnement par le ministère de la Culture et 
des Communications (MCC), le Conseil des arts du Canada, la MRC de La Rivière-du-
Nord ainsi que par l’entente sectorielle de développement entre la ministre des 
affaires Municipales et de l’habitation, la MRC de La Rivière-du-Nord, le Conseil des 
préfets et des élus de la région des Laurentides, la MRC d’Antoine-Labelle, la MRC des 
Pays-d’en-Haut, la MRC des Laurentides, la MRC de Thérèse-De Blainville, la MRC de 
Deux-Montagnes, la MRC d’Argenteuil et la ville de Mirabel; 
 
CONSIDÉRANT QU’au fil des ans, le MAC LAU a acquis une notoriété qui en fait une 
institution muséale reconnue et respectée à travers le Québec, et plus 
particulièrement dans les Laurentides;  
 
CONSIDÉRANT QUE le MAC LAU est constamment appelé à faire profiter de son 
expertise auprès de plusieurs municipalités, organismes culturels et artistes des 
Laurentides; 
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CONSIDÉRANT QUE le MAC LAU souhaite relocaliser le musée, et ce, depuis plus de 
quinze ans; 
 
CONSIDÉRANT QUE les conditions ambiantes à l’intérieur du bâtiment du Vieux-Palais 
représente un enjeu insurmontable pour la conservation du patrimoine artistique 
préservé par le MAC LAU; 
 
CONSIDÉRANT QUE la mission du MAC LAU ainsi que sa vision de développement sont 
incompatibles avec sa localisation actuelle; 
 
CONSIDÉRANT QUE le MAC LAU fut accompagné par les services d’un spécialiste en 
développement de projet immobilier, en la personne de Michel DesJardins pour 
l’élaboration du programme architectural; 
 
CONSIDÉRANT QUE le MAC LAU a confié la réalisation de son programme fonctionnel 
à la firme d’architectes Lupien & Matteau et que cette dernière accompagne le musée 
dans sa démarche depuis 2015; 
 
CONSIDÉRANT QUE le MAC LAU a procédé au dépôt (2019) et à l’actualisation (2022) 
de sa demande de subvention au Programme d’aide aux immobilisations du MCC; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil d’administration du MAC LAU soutient vigoureusement 
la nouvelle approche du musée ainsi que la vision de son projet d’immobilisation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Jérôme a réitéré son soutien au projet de 
relocalisation du MAC LAU suivant sa présentation du 22 février 2022 à la mairie, aux 
représentants de la commission culturelle, et de la direction générale; 
 
CONSIDÉRANT la résolution d’appui CM-15049/22-03-15 du conseil municipal de la 
Ville de Saint-Jérôme, adoptée le 15 mars 2022. 
 
Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
Et résolu unanimement : 
 
Que le Conseil de la MRC appuie le projet d’immobilisation du MAC LAU visant la 
relocalisation du musée; 
 
Que le Conseil de la MRC autorise la direction générale à effectuer tous les suivis 
relatifs à présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10471-22 AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION RELATIVE AU TRANSPORT 
ADAPTÉ 
 
CONSIDÉRANT la demande d'aide financière de l'année 2021 pour le financement 
partiel du Transport adapté et collectif Rivière-du-Nord (TAC RDN), volet transport 
adapté, laquelle fut transmise au ministère des Transports du Québec (MTQ) en 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le MTQ procède maintenant via la signature d'une convention qui 
a pour objet l’octroi, pour l’année 2021, d’une aide financière, pour le financement 
d’une partie des frais d’organisation et d’exploitation du service de transport adapté 
planifié par la MRC via son mandataire, le TAC RDN. 
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Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
Et résolu à l’unanimité : 
 
Que le Conseil de la MRC autorise le préfet à signer la convention avec le MTQ pour le 
financement partiel du transport adapté de la MRC RDN; 
 
Que le Conseil de la MRC autorise la direction générale à effectuer tous les suivis 
afférents à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10472-22 APPUI À DÉVELOPPEMENT DURABLE RIVIÈRE DU NORD (DDRDN) – DEMANDE DANS 
LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE VISANT L’OPTIMISATION DU RÉSEAU 
D’ÉCOCENTRES QUÉBÉCOIS DE RECYC-QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la MRC détient la compétence relative à la gestion des écocentres 
de son territoire; 
 
CONSIDÉRANT qu’en 2005, la MRC a confié la gestion des opérations du réseau des 
écocentres à l’organisme DDRDN; 
 
CONSIDÉRANT que DDRDN souhaite déposer une demande dans le cadre du 
Programme d’aide financière visant l’optimisation du réseau d’écocentres québécois 
de RECYC-QUÉBEC; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la MRC juge opportun d’appuyer ladite demande de 
DDRDN. 
 
Il est proposé par M. le maire Yves Dagenais 
 
Et résolu unanimement : 
 
Que le Conseil de la MRC confirme que DDRDN est le gestionnaire du réseau des 
écocentres; 
 
Que le Conseil de la MRC appuie la demande d’aide financière de DDRDN; 
 
Que le Conseil de la MRC autorise la direction générale à effectuer tous les suivis 
relatifs à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 DEMANDES À LA MRC 

 
10473-22 DÉLÉGUÉ DE LA MRC AU COMITÉ STRATÉGIQUE SUR LE LOGEMENT ABORDABLE DU 

CONSEIL DES PRÉFETS ET DES ÉLUS DE LA RÉGION DES LAURENTIDES 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil des préfets et des élus de la région des Laurentides 
(CPÉRL) a adopté, le 15 juin 2021, un projet FRR visant à stimuler le développement et 
l’innovation laurentidienne en matière d’habitation abordable; 
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CONSIDÉRANT QUE ce projet doit être soutenu par un comité stratégique dont les 
objectifs sont notamment de : 

 Soutenir l’élaboration de la vision régionale des besoins en matière d’habitation 

abordable; 

 Identifier les approches stratégiques locales et régionales visant à améliorer l’offre 

de logements sociaux et abordables; 

 Valider le plan d’affaires d’un projet de mise sur pied d’un organisme de soutien au 
développement de logements abordables. 

 
Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
Et résolu unanimement : 

Que le Conseil de la MRC de La Rivière-du-Nord délègue monsieur Marc-Antoine 
Lachance, conseiller municipale à la Ville de Saint-Jérôme, pour participer au comité 
stratégique sur le logement abordable du CPÉRL; 

Que le Conseil autorise la direction générale à effectuer tous les suivis relatifs à la 
présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 BORDEREAU DE CORRESPONDANCE ET INFORMATIONS GÉNÉRALES 

 
 BORDEREAU DE CORRESPONDANCE - DÉPÔT 

 
Le Conseil de la MRC en prend acte. 
 
 

 AFFAIRES NOUVELLES 

 
Aucun point. 
 
 

 PÉRIODE D’INTERVENTION DU PUBLIC 

 
Aucune. 
 
 

10474-22 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
et résolu unanimement, à 14 heures 23, de lever la présente séance. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
   

Xavier-Antoine Lalande, préfet  Roger Hotte, directeur général et 
secrétaire-trésorier 

 


